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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n02021-DRCTAJ/323
portant modification des statuts de la communauté de communes « Pays de Fontenay Vendée )}

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-17 ;

VU la loi 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU l'arrêté préfectoral n02016-DRCTAJ/3-648 du 16 décembre 2016 portant création de la communauté de
communes « Pays de Fontenay Vendée» ;

VU l'arrêté préfectoral n02020-DRCTAJ - 31 du 23 janvier 2020 portant modification des statuts de la
communauté de communes « Pays de Fontenay Vendée» ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 8 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
« organisation de la mobilité» et la modification des statuts de la communauté de communes communauté de
communes « Pays de Fontenay Vendée» ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la Communauté de Communes :

Auchay-sur-Vendée

Bourneau

Doix-les-Fontaines

Fontenay-le-Comte

Foussais-Payré

Longèves

Marsais-Sainte-Radegonde

Mervent

Montreuil

Mouzeuil-Saint-Martin

Orbrie (l')

Petosse

en date du 11 mai 2021

en date du 3 juin 2021

en date du 20 avril 2021

en date du 13 avril 2021

en date du 30 mars 2021

en date du 31 mars 2021

en date du 9 avril 2021

en date du 9 avril 2021

en date du 9 avril 2021

en date du 8 avril 2021

en date du 30 mars 2021

en date du 24 mars 2021

29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr























••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n02021-DRCTAJ-398

portant modification des statuts de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de­
Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L.5211-20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 382/SPS/09 du 22 décembre 2009 modifié autorisant la création de la communauté de
communes du Pays de Saint Gilles Croix de Vie;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 25 mars 2021, approuvant le transfert de la compétence
« organisation de la rnobilité » à compter du 1er juillet 2021 et la modification des statuts de la communauté de
communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes:

L'Aiguillon-sur-Vie en date du 13 avril 2021

Brem-sur-Mer en date du 11 mai 2021

Brétignolles-su r-Mer en date du 19 mai 2021

La Chaize-Giraud en date du 11 mai 2021

Coëx en date du 10 mai 2021

Commequiers en date du 25 mai 2021

Le Fenouiller en date du 31 mai 2021

Givrand en date du 19 avril 2021

Landevieille en date du 14 avril 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Notre-Dame-de-Riez

Sai nt-G i lles-C roix-de-Vie

Saint-Hilaire-de-Riez

Sai nt-Ma ixent-su r-Vie

Saint-R6v6rend

en date du

en date du

en date du

en date du

en date du

17 mai 2021

10 mai2021

25 juin 2021

10 mai2021

10 mai2021

VU les nouveaux statuts modifi6s ci-annex6s ;

CONSIDERANT la suppression de la cat6gorie des comp6tences optionnelles par la loi engagement et
proximit6;

CONSIDERANT que les comp6tences ( eau > et ( assainissement des eaux us6es > deja d6tenues par la
communaut6 de communes sont devenues obligatoires de par la loi au 1"' janvier 2020, et qu'ity a donc lieu de
supprimer lesdites comp6tences de la cat6gorie des comp6tences optlonnelles et de lls ajouter aux
comp6tences obligatoires ;

CONSIDERANT que la communaut6 de communes a delib6re dans les d6lais impartis pour se doter de la
comp6tence < organisation de la mobilit6 > ;

CONSIDERANT que les conditions de majorite qualifi6e requises pour les modifications statutaires de la
communaut6 de communes sont r6unies ;

Arr6te

ARTICLE 1"': La comp6tence suppl6mentaire << organisation de la mobilite > est transf6r6e i la communaut6 de
communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie d compter du 1e, juillet2021.

ARTICLE 2 . Est autoris6e la modification de l'article 4 des statuts de la communaut6 de communes relatifs aux
comp6tences, tels qu'ils sont annex6s au pr6sent arr6t6.

ARTICLE 3 : Les nouveaux statuts de la communaut6 de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie se
substituent i ceux pr6c6demment en vigueur.

ARTICLE 4 : Pour toutes dispositions non pr6vues aux statuts, il sera fait application du Code G6n6ral des
Collectivites Territoriales.

ARTICLE 5 : Le Sous-Prefet des Sables-d'Olonne, le Directeur D6partemental des Finances Publiques de la
Vendee, le President de la communaut6 de communes et les Maires des communes concern6es sont charg6s,
chacun en ce qui le concerne, de l'ex6cution du pr6sent arr6t6 qui sera publie au recueil des actes administratifs
de la prEfecture de la Vend6e.

Fait aux Sables-d'olonne, le 3 0 J[Jlil 2021

Le pr6fet,

Le prdsent andt6 pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tibunal . 6 all6e de l'lle

publication. La juridiction administrative peut aussi 6fre saisie par l'application Tdl|recours citoyens accesslb/e d /'adresse

Pour le prefet et par d6l6gation,

hft p s : //www. te I e re co u rs. f r
2t2



...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 138/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du FESTIVAL REVEILLONS NOUS

à Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le jeudi 17 juin 2021 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de la compagnie le 4ième mur, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du « festival réveillons nous », sur la commune de
Saint Jean de Monts, du lundi 05 juillet au mardi 06 juillet 2021 inclus;

Vu l'avis favorable de Madame le Maire de Saint Jean de Monts reçu le 23 juin 2021 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 24 juin 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par M. Franck
BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, sur la
commune de Saint Jean de Monts:

du lundi 05 juillet au mardi 06 juillet 2021 de 18h00 à 5hOO

2 agents de sûreté

le mardi 06 juillet 2021 de 04h30 à 10h00

13 agents de sûreté

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 239393 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/3



dans les lieux suivants :

1) Site de la base nautique de Saint Jean de Monts (11 avenue de l'estacade - 85 760 Saint Jean de Monts):
plage de la base nautique, zone d'exclusion dune 1 et dune 2, pdrimdhe plage, passage public par l'avenue

de l'estacade (avenue fermde d la circulation par la police municipale).

2) Parking de la Base nautique (11 avenue de l'estacade - 85 '16O Saint Jean de Monts) : parking PMR

Article 2 : la mission de surveillance et de gardiennage i partir de la voie publique sera exerc6e par les

agents de sdcurit6 de la soci6t6 ( ACTILIUM SECURITE , figurant dans le tableau ci-dessous. :

Pr6nom - Nom No de carte professionnelle

M. Steve ALINE N " 085-2 0 2 6-01 -1 5 -2020017 7 1 45

M. Salim BOUABIB N o 094-2023-1 1-1 9-201 I 0344261

M. Marc-And16 BRASSEUR N " 080-2024 -L7-27 -20190 1 3 532 1

M. G6rard CRAPET No 085-2024-05-13-20190094692
M. Damien FEUGUEUR N " 085-2 02 4 -11 -06 -201907 07 9 66

M. Romano GAULAIN N o o8s-202 6-01-14-202004917 7 8

M. Yohann JOUBERT N. 085-2024-05-1 5-201 9037 7 854

M. Jacques KOUESSOPA N. 085-202 4-06-17-201903631 41

M. St6phane MEGNIN N " 037-202 2-08-03-201 70616143

M. Fabrice MORNET N" 085-2022-06-1 5-201 70299539

Mme Aur6lie MOSER N " 068-2024-1 1-06-201 90367 243
M. Romain NAULEAU N " 064-2026-03-08-20210666187
Mme Cl6mence PINOUT N" 085-2023-06-04-201 80314566
M. Pierre RAMON N " 085-20 2 4-O1 -22-201 90025924
M. l6r6mv ROCHER N " 085-20 2 6 -O 4 -19 -20210 487 200

Article 3 : les agents de s0ret6 vis6s i I'article 2 ne pourront pas 6tre arm6s.

Article 4 : la pr6sente autorisation, pr6caire et r6vocable ) tout moment, prendra fin ) l'expiration de la
mission.

Article 5 : le pr6sent arrCtd peut faire l'objet,
. d'un recours gracieux adress6 ir M. le Sous-Prdfet des Sables d'Olonne,54 avenue Georges Pompidou

- CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne,
. d'un recours hi6rarchique envoy6 i M. le Ministre de l'intdrieur (direction des libert6s publiques et

des affaires juridiques - cabinet - bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75008 Paris),
. d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 All6e de l'lle Gloriette - BP

24111 - 44041 Nantes Cedex O1),

dans un d6lai de 2 mois suivant l'expiration d'un d6lai d'un mois i compter de la date de cessation de
l'6tat d'urgence sanitaire d6clar6 par l'article 4 de la loi n" 2O2O-290 du 23 mars 2O2O.

La juridiction administrative peut aussi 6tre saisie par l'application Tdl6recours citoyens accessible i
l'ad resse htpps://www.telerecours.fr

Article 6:

. M.le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,
o ltul. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,

213



sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex6cution du pr6sent arr6t6 dont une copie leur sera

adress6e ainsi qu'au repr6sentant de Ia soci6td ( ACTILIUM SECUntfE ".
Un exemplaire du pr6sent arr€t6 sera publi6 sous forme numdrique au recueil des actes administratifs
de la Pr6fecture de la Vend6e (consultable i l'adresse http:/wwwvendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d'Olonne le 29 jvin 2021 Pour le Pr6fet de la Vend6e et par d6l6gation
Le Sous-Pr6fet des Sables d'Olonne,

313



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité Sous-préfecture de Fontenay-Ie­

Comte

Arrêté N° 21jSPFj10
modifiant l'arrêté du 27 décembre 2018 portant homologation du circuit de vitesse

du Pôle Innovation Automobile Sud Vendée (PIASV) de Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport, notamment ses articles R.331-21, R. 331-35 à R. 331-44 et A.331-21- 3

Vu l'arrêté du 27 décembre 2018 portant homologation du circuit de vitesse du Pôle Innovation
Automobile Sud Vendée (PIASV) de Fontenay le Comte;

Vu la demande de modification de l'arrêté d'homologation du 1er juin 2021 formulée par le propriétaire
du circuit;

Vu le plan-masse du circuit certifié conforme en date du 3 juin 2021 par la société Bureau Alpes
Contrôles;

Vu le plan des zones réservées aux spectateurs certifié conforme en date du 3 juin 2021 par la société
Bureau Alpes Contrôles;

Vu l'avis favorable de la Commission nationale d'examen des circuits de vitesse en date du 23 juin 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-133 du 19 mars 2021 portant délégation générale de signature à M.
Grégory lECRU, sous-préfet de Fontenay le Comte;

Sur la proposition du sous-préfet de Fontenay-le-Comte;

Arrête

ARTICLE 1er : l'arrêté du 27 décembre 2018 susvisé est ainsi modifié:

1. A l'article 1er, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé: ({ le plan détaillé des zones réservées aux spectateurs
prévues à l'article R. 331-21 du code du sport figure à l'annexe III »

2. le plan-masse est remplacé par le plan-masse figurant en annexe du présent arrêté.

3. Après l'annexe Il, il est ajouté l'annexe III figurant en annexe du présent arrêté

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Éga/iti
Fraternité

ARRÊTÉ N° 21-SGC-82
--------------------------------------------

Secrétariat général commun
départemental

PORTANT ORGANISATION INTERNE ET fONCTIONNEMENT
DES SERVICES DE LA PRÉFECTURE DE LA VENDÉE

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les
départements;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-102 du 16 décembre 2020 portant organisation
interne et fonctionnement des services de la préfecture de la Vendée;

Vu l'avis rendu par le Comité technique de la préfecture de la Vendée, réuni le 24 juin,
concernant la nouvelle organisation des services du secrétariat général de la
préfecture et les conséquences qui en résultent sur l'organisation et le
fonctionnement des services de la préfecture de la Vendée;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée;

ARRÊTE

Article 1er
- Les services de la Préfecture comportent sous l'autorité du Préfet:

• placé sous la responsabilité du Directeur de Cabinet:
le cabinet.

• placés sous la responsabilité de la Secrétaire Générale de la préfecture:
- la direction de la citoyenneté et de la légalité;
-Ia direction de la coordination, du pilotage et de l'appui territorial;
-Ia mission performance et qualité, conseiller mobilité carrière;
-Ie service social;
- le référent fraude.

Article 2 - Le cabinet du Préfet comprend :

• le service sécurité intérieure et protocole;
• le service départemental de la communication interministérielle;
• le service de sécurité civile et routière (SSCR).
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libmé
Égalité
Fraternité

Secrétariat général commun
départemental

Arrêté n021-SGCD-83
portant organisation et fonctionnement du Secrétariat général commun départemental

et modifiant l'arrêté n020-DRHML-99 du 16 décembre 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l'organisation et aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant M. Benoît BROCART en
qualité de préfet de la Vendée

Vu l'avis du comité technique de la préfecture en date du 24 juin 2021

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture et des directeurs des directions
départementales interministérielles concernées;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





















PRÉFET
DE LA5ARTHE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l'Appui Territorial
. Bureau de l'Economie

et de la Coordination Interministérielle

Le Mans le 28 juin 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DCPPAT 2021-0135

Objet : Délégation de signature à M. Benoît BROCART, préfet de la Vendée.

Le Préfet de la Sarthe
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars '1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée, relative à l'administration territoriale de la République;

vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

VU le décret rio 97-1185 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l'application au ministère de l'emploi
, et de la solidarité du 1°) de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la

déconcentration des décisions administratives individuelles;

VU le décret n° 97-1186 du 24 décembre 1997 pris pour l'application au ministère de l'emploi et de la
solidarité du 2°) de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

VU le décret n? 2000-1317 du 26 décembre 2000 modifié portant déconcentration en matière de
recrutement de certains personnels relevant du ministère de l'Emploi et de la Solidarité;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi;

vu le décret nO 2009/1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

vu le décret n?2013-571 du 1er juillet 2013 autorisant les ministres chargés des affaires sociales, de la
santé, du travail et de l'emploi, des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie
associative à déléguer certains de leurs pouvoirs pour le recrutement et la gestion d 'agents placés
sous leur autorité;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration;

VU la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel;

T
Place Aristide Briand - 72 041 LE MANS Cedex 9 -

Standard : 02 43 39 72 72 - Télécopie : 02 43 2824 09 - Serve ur vocal: 02 43 39 70 00
llllvw.sarthe.gouv.tr - prefmailliV,sarthe.goul'.fr - Twitter : @Pref et72 - Facebook : Préfecture de la Sarthe
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STATUTS DE I.A COMMUNAUTE DE COMMUNES

DU PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE

PAYS DE
SAINT GIttES
CR@OM DB VOE

ARTICLE 5.sIEGE

Le sidge de [a Communaut6 de Communes est situe 4 rue du Soieit Levant, ZAE du SoteiI Levant, d

Civrand (85800).

ARTICLE 4. COMPETENCES

4.1. Comp6tences obtigatoires

1" Am6nagement de l'espace pour [a conduite d'actions d'int6r6t communautaire;schema de

coh6rence territoriate et sch6ma de secteur ;

2. Actions de d6veLoppement 6conomique dans les conditions pr6vues d ['article L 4257-77 ; cr6ation,

am6nagement, entretien et gestion de zones d'activit6 industriette, commerciate, tertiaire, artisanate,

touristi-que, portuaire ou a6roportuaire ; potitique tocate du commerce et soutien aux activit6s

commerciates d'int6r€t communautaire; promotion du tourisme, dont [a cr6ation d'offices de tourisme ;

PREAMBULE

En vertu de L,articLe L. 5274-t du code g6n6raL des cottectivit6s territoriates, [a communaut6 de

Communes a pour objei d'associer des cormun"s au sein d'un espace de sol'idarit6 en vue de

[]6taboration d;un projet commun de d6vetoppement et d'am6nagement de ['espace'

La Communaut6 de Communes du Pays de Saint Cittes Croix de Vie nait de [a votont6' de rendre ptus

concordant et ptus efficient l'exercice des comp6tences communautaires ir L'6cheton du bassin de vie,

au service de ses habitants.

ARTICLE 1. COMPOSITION

La Communaut6 de Communes du Pays de Saint Citl.es Croix de Vie est compos6e des communes de

t'Aiguil.ton sur Vie, Brem sur Mer, Bi6tignolles sur Mer, [a Chaize Ciraud, CoEx, Commequiers' [e

Fen-ouitter, Civrand, Landevieitte, Notre Dime de Riez, Saint Gittes Croix de Vie, Saint Hitaire de Riez,

Saint Maixent sur Vie, Saint R6v6rend.

ARTICLE 2. DUREE

La Communaut6 de communes est institu6e pour une dur6e ittimit6e.



3'cestion des mitieux aquatiques et prevention des inondations dans les conditions pr6vues d t,articteL.2!7-7 du code de ['environnement;

4' C,reation, amenagement, entretien et gestion des aires d,accueiI des gens
famitiaux locatifs d6finis aux 1" i 3. du ll-de t,articte 1er de [a toi n. 2000_614
a l'accueitet a t'habitat des gens du voyage ;

du voyage et des terrains
du 5 juittet 20Oo retative

5" Cottecte et traitement des dechets des menages et d6chets assimites,

6" Assainissement des eaux us6es dans les conditions prevues a L'articte L.2224-gdu cCCT;

7o Eau.

4.2. Comp6tences suppl6mentaires

La"eqmmunau-t-e- {-s- qoIl1mu-nes-.exe-rce-.pa-r.a--i.tteurs-.en.lieu.el-p.i-ece.d-e-s-.e9mmu.ne.s.m.embr-e-s.B_au-r:-[a

-canduite-d:a-e-tio-ns dlint€r€t eqmm.u-nau.tair.e Le.s e.a-mp-a.t#&.;.,jBptem.niiiiii.iir"*ni o* sraqp.es.s-uiv-an-t-s :

1' Politique du logement et du cadre de vie, notamment par une potitique du logement social d,inter6tcommunautaire et action, par des op6rations d'inter€t communautaiie, en faieur du logement despersonnes defavoris6es ,

2o Construction, entretien et fonctionnement d'6quipements cu[turets et sportifs d,inter6tcommunautaire et d'equipements de ['enseignement p166t6mentaire et 6tementaire d,inter6tcommunautaire ;

3" Cr6ation ou amdnagement et entretien de [a voirie ;

4'Actions sociales d'int6r6t communautaire ;

5'Cr6ation et gestion de maisons de services au pubtic et d6finition des obtigations de service pubtic
y afferentes en apptication de l.'articte 27-2 de [a loi n' 2ooo-321du 12 avri[ 2ooo retative aux droits
des citoyens dans [eurs relations avec les administrations.

.l=a -e.om-mun.aut-€-.de-.-eo_mm.u.n-es..exe-re.e.-B-ar.-a_itLe.urs_.en_-tj.eu-_e.t p_La-ce..d-es_.e.ammunes.membres.les
-qam-petenee..s.sup_p-Le.m.en!_aire_s-.:.rJ1v-a-n-1a_r..

1" Potitiques contractueltes

La Communaut6 de Communes met en euvre tes proc6dures contractuettes avec t'Etat, ta R6gion, te
Departement ou tout autre organisme financeur pour l'attribution au territoire de participations
financidres ou de subventions destin6es ir [a r6atisation de projets de tous types.
E[te est notamment comp6tente pour t'6taboration et ta conduite du programme des fonds europeens
Leader i travers notamment son r6te de structure porteuse du Croupe d'Action Locate du pays de Saint
Cittes Croix de Vie.

2" Actions ed ucatives communautaires

La Communaut6 de Communes a [a charge des actions de soutien pedagogique, cuttureI ou sportif
contribuant a t'eveit ou i [a r6ussite 6ducative des 6tdves du Pays OJSaint Cittes Croix de Vie,
communes a l'ensembte des ecotes ou des 6tabtissements du second degre du territoire
communautaire.



3" Enfance

La Communaut6 de Communes est comp6tente pour assurer :

- La gestion et [e suivi du contrat enfance jeunesse, vo[et enfance pour les mutti-accuei[s et [e
RAM;
- La cr6ation et [a gestion de toute structure d'accueitpour [a petite enfance;
- La gestion des accueils de loisirs des mercredis et des vacances scolaires, ir t'exception des
semaines [oisirs de Br6tignottes sur Mer ;

- La gestion et l'entretien du centre mutti-accueil mutti-sites de Saint Hitaire de Riez, de
BretignolLes sur Mer et de Codx ;

- Le fonctionnement du retais assistantes maternettes de Saint Hitaire de Riez et d'un re[ais
assistantes materneItes iti n6ra nt.

4" Communications 6tectroniques

Sur [e fondement de ['articte L. 1425-7 du code 96n6rat des cottectivites territoriates, [a Communaut6
de Communes du Pays de Saint Gittes Croix de Vie est comp6tente pour :

- La r6atisation et l'exploitation de r6seaux de communications 6tectroniques ir partir des points

d'arriv6e des reseaux d'inter6t d6partementaI sur [e territoire communautaire jusqu'aux points

de mutuatisation inctus, tets que ces points sont d6finis par [a d6cision n'2010-7312 de

l'Autorit6 de R6gutation des Communications Etectroniques et des Postes (A.R.C.E.P.) en date du

14 d6cembre 2o1o pr6cisant [es modatit6s de ['accds aux lignes de communications
6tectroniques d Trds Haut Debit en fibre optique sur l'ensembte du territoire i l'exception des

zones trds denses, ou jusqu'aux points d'inter6ts intercommunaux ;

- La r6atisation, ['exptoitation et [a maintenance de points de raccordements mutuatis6s
conformement ir La d6cision de ['ARCEP n"2011-0668 du 14 juin 2011et de l'offre de r6f6rence
de France T6t6com pour [a cr6ation de points de raccordement mutuatis6s dans sa version en
vigueurd [a date de r6alisation de ces points de raccordement mutualis6s;

- Le financement, seute ou concurremment avec d'autres financeurs, des 16seaux de
communications 6lectroniques inities par etle-m6me et/ou par d'autres maitres d'ouvrages ;

- La fibre i ['abonn6 (F.T.T.H.) : [a reatisation et l'exptoitation de r6seaux de communications
6tectroniques situ6s en avaI des points de mutualisation, ptus particutidrement en ce qui
concerne [eur zone arridre, tets que ces points et zones sont d6finis par [a d6cision
n'201O-1312 de l'Autorite de Regutation des Communications Etectroniques et des Postes
(A.R.C.E.P.) en date du !4 d6cembre 2010, pr6cisant les modatites de ['accds aux lignes de
communications e[ectroniques d trds haut d6bit en fibre optique sur ['ensembte du territoire i
l'exception des zones tres denses.

5" Autorit6 organisatrice des mobilites

6' Systdme d'information g6ographique (SlG)

La Communaut6 de Communes met en euvre et assure
g6ographique (5lC) pou r ['administration d u territoire.

[a gestion d'un systeme d'information



7" Cestion des eaux pluviates urbaines au sens de ['articte L.2226-1. du code g6neratdes cottectivites
territoriates.

8" Protection et mise en vateur de l'environnement, [e cas ech6ant dans [e cadre de sch6mas
d6'partementaux et soutien aux actions de maitrise de [a demande d'energie. Dans ce cadre, [a
Communaute de Communes du Pays de Saint Gittes Croix de Vie a comp6tence pour :

- Les actions tendant ir [a protection du littoratet des mitieux dunaires, d6finies ci-aprds :

o La sauvegarde des espaces nature[s dunaires ou littoraux ;

o La gestion des espaces naturets du conservatoire de l'espace tittorat ;

o Le cont16[e de ia quatit6 des eaux de baignade.

- L'animation, [a coordination et [e suivi des contrats Natura 2ooo ( Dunes de [a Sauzaie et Marais du
Jaunay > et << Bassin versant de [a Baie de Bourgneuf >>;

- L'6taboration et [a mise en euvre des SACE et des CRE ;

- La maitrise d'ouvrage du barrage du Gu6 Corand ainsi que l'atimentation en eau brute du parcours de
gotf et de l'association syndicate d'irrigation agricote ;

- Les diagnostics energetiques et leur suivi.

- La lutte contre [es rongeurs aquatiques nuisibtes,

- La mise en ptace et ['exploitation de dispositifs et ouvrages destin6s i ['am6tioration quatitative ou
quantitative de [a ressource en eau, hors assainissementetalimentation en eau potabte.

9'Autres comp6tences

En compt6ment des comp6tences precit6es, [a Commu naut6 de Communes assume :

- [e financement du contingent d'incendie et ['entretien des bornes incendie situ6es sur [e
territoire communautaire ;

- [a mise en euvre et [e suivi du Comit6 LocaI lntercommunaI de S6curit6 et de Pr6vention de [a

D6tinquance (CLISPD) ;

- [a construction et l'entretien des bureaux et logements des effectifs permanents etsaisonniers
de gendarmerie ;

- [a cr6ation et [a gestion d'une fourridre pour tes animaux errants;
- [e fonctionnement de [a piste d'6ducation routiere ;

- [e fonctionnement du centre medico-scotaire du cottdge Carcie Ferrande ;

- l'am6,nagement, [a gestion et l'entretien des itin6raires cyctabtes r6atis6s sous [a maitrise
d'ouvrage de [a Communaut6 de Communes;
- les deux sites ctass6s monuments historiques, t'6gtise de [a Chaize Ciraud et ['6gtise Saint
Nicotas de Brem sur Mer, ainsi que [e chSteau m6di6vatde Commequiers i compter de [a date
de son classement au titre des monuments historiques ,

- [a participation aux dispositifs nationaux, r6gionaux et d6partementaux [i6s b ['insertion, i
['emptoi et ir [a formation professionnette: Mission Locate Vend6e Attantique, Fonds d'aide aux
jeunes, Ptan LocaIpour ['lnsertion et ['Emptoi,

ARTICLE 5. ADHESION A UN SYNDICAT MIXTE

En apptication de ['articte L.521.4-27 du code generat des cottectivitds territoria[es, [a Communaut6 de
Communes peut adh6rer i un syndicat mixte sur simpte d6cision du Conseil Communautaire.



La Communaut6 de Communes peut adh6rer i tout autre organisme sur simpte d6cision du Conseil

Communautaire.

ARTICLE 6. CONSEIL DE COMMUNAUTE

La Communaut6 de Communes est administr6e par un Conseil Communautaire dont te nombre et [a

16partition des sidges sont fix6s par arr6t6 du Pr6fet seton les dispositions de t'articte L. 5211-6-1 du

code 96n6raI des cottectivites territoriates.

ARTICLE 7. BUREAU

En vertu de l'articte L. 5211-10 du code g6n6raI des co[tectivit6s territoriates, [e Bureau est compos6
du pr6sident, d'un ou de ptusieurs vice-pr6sidents et, [e cas 6ch6ant, d'autres membres titutaires du

ConseiI de Communaut6.
Le Conseil Communautaire peut d6cider de d6l.6guer certaines de ses attributions au Bureau dans [es

limites fix6es i ['article 1.5211-10 du code g6n6ratdes cottectivites territoriates.

ARTICLE 8. I NTERVENTIO N5 EXTRA-TERRITORIALES

En vue d'optimiser [es conditions d'exercice des comp6tences qui [ui ont 6t6 attribuees, [a

Communaut6 de Communes peut assurer certaines prestations au profit de communes ou de toute
autre personne morate de droit pubtic non membre, dans te respect des dispositions pr6vues par
['articte L.52!t-56 du code g6n6raL des cotlectivit6s territoriales et, [e cas 6ch6ant, cetles pr6vues par
[e code des march6s pubtics.

ARTICLE 9. RECETTES

Les recettes de [a Communaut6 de Communes sont cettes pr6vues i ['articte L.5274-23 du code g6n6raI
des collectivit6s territoria [es.

ARTICLE 1O. TRESORIER

Le tr6sorier de [a Communaut6 de Communes du Pays de Saint Cittes Croix de Vie est [e comptabte
pubtic de Saint Cittes Croix de Vie.

Vu pour 6tre annex6 A mon arret6 pr6fectoral de ce jour,

Le Pr6fet,
Pour le Pr6fet et par d6l6gation,
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